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POLITIQUE DE L'AMERIQUE LATINE 
Elle paraît être déterminée, actuellement, par le désir 
de consolider définitivement les bénéfices acquis à la 
suite du boom de guerre. 
Toutefois, elle est aussi la résultante de facteurs si 
nombreux et divers qu'il est impossible de les passer 
sous silence. 
Les Etats de l'Amérique latine sont de création ibé-
rique, espagnole pour la presque totalité, portugaise au 
Brésil. Leur indépendance est relativement récente : elle 
date du XIXe siècle. Rien d'étonnant si la stabilisation 
politique y est encore imparfaite. L'abandon de la monar-
chie les conduisit à la république. 
Les gouvernements y ont peine à trouver leur assiette. 
Les prononciamientos, qui ressemblent plus à des ren-
versements de ministères qu'à des coups d'Etat, résul-
tent de la difficulté de mettre d'accord des races dif-
férentes : l'Indien qui relève la tète ; le métis, qui forme 
la majorité de la population, mais garde rancune de son 
état de subordination ; le Noir et le Jaune, constituant 
des groupements plus ou moins nombreux, l'un sur la 
côte Atlantique, l'autre sur celle du Pacifique ; le créole, 
l'ancien maître, encore représentant du parlementarisme 
aristocratique du Chili ; l'immigré, en majorité de « race » 
latine ou encore de confession catholique-romaine. Tout 
ce mélange de populations représente, dans l'ensemble, 
et malgré des qualités évidentes, un groupe à com-
plexe d'infériorité, assez susceptible. 
Le bouillonnement politique de l'Amérique latine résulte 
des réactions immédiates d'un peuple à tempérament du 
Midi. Il reflète aussi la situation économique, les masses 
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s'y trouvant à la limite du minimum d'existence. Le 
climat social porte encore sa part de responsabilité. 
A côté du luxe des villes « parvenues », aux installations 
ultra-modernes, et des fabriques le plus souvent d'agen-
cement dernier cri, il y a, dans la campagne, le gaucho, 
dont les conditions de vie rappellent celles des âges 
préhistoriques, le péon, attaché à la glèbe, comme notre 
serf du XIIe siècle, pour ne rien dire du docker, là, plus 
près, dans le port, dont le gain dépasse à peine 2 francs 
pour douze heures de travail. 
Comment s'étonner si, par l'ambition d'un personnage, 
agissant à la faveur d'une opinion publique presque 
inexistante, des convulsions se produisent en Amérique 
latine ! La forme de gouvernement y est basée sur 
des principes opposés. On y rencontre, simultanément, 
la démocratie, dont la législation sociale est en avance 
sur celle de l'Organisation internationale du travail, et la 
dictature, qui est moins la recherche d'une oligarchie 
intelligente, la réponse au problème des élites, que 
l'expression du manque de respect pour la légalité, de 
la suprématie de l'Exécutif, de la toute-puissance du 
Président, invention américaine a di't Siegfried, où la 
concussion n'a pas perdu ses droits. Ajoutons-y le rôle 
de l'armée, moins faite pour la défense du pays, que 
personne ne menace, que le soutien d'un césarisme 
démocratique. 
Autre considération : les Etats de l'Amérique latine 
furent fondés en vertu de la dispersion des centres 
économiques. Il en est dont la raison d'être est la 
production du sucre ou du café ou encore de l'argent, 
de l'étain, du nitrate. Que ces matières ne se vendent 
pas, et c'est l'exaspération du peuple qui devrait en tirer 
son bénéfice normal. Il faudrait ajouter à tout cela 
les questions de frontière, qu'on délimite depuis que 
l'occupation du territoire se fait plus intégrale ou qu'on 
a décelé la présence de richesses à la frontière, par 
exemple, le pétrole du Chaco. Enfin, si l'Amérique histo-
rique est l'Amérique tropicale, on note un déplacement 
du centre de gravité politique de continent vers l'Amé-
rique extra-tropicale, celle où se dirigent l'immigration 
et les capitaux et qui fait le gros des exportations du 
continent. 
1_'Amérique latine essaye d'écarter les sources de con-
flit par des ententes bilatérales, comme celle que l'Argen-
tine et le Brésil ont conclue en revisant les manuels 
scolaires d'histoire, ou régionales, qui tendent à la for-
mation de groupements : Amérique centrale, Grande-
Colombie, Etats A. B. C 1 Etats bolivariens. Quant aux 




DÉCOLLETAGE · TAILLAGE · ROULAGE 
^ DÉCOUPAGE · POLISSAGE 
L'ÉMAILLOGRAPHIE 
donne à vos 
pancartes, pros-
pectus, couver-
tures de catalogues, prix-courants, collections 
de voyage, feuilles techniques, etc. 
résistance et éclat 
EMAILLOGRAPHIE - LAUSANNE 
Demandez prospectus FH 19, avenue Dufour, téléphone 2.12.86 
CTD bonnéz vous à 
LÀ F É D É R A T I O N H O R L O G È R E 
SUISSE 
La F. H. S. est lue dans tous les pays du monde 
Fabrique de pivotages d'échappements 
en tous genres 
S O I G N É S ET B O N C O U R A N T 
SPÉCIALITÉ DE PETITES PIÈCES 
C. SANDOZ 
GENEVEYS s /COFFRANE 
Atelier bien organisé 
Livraison rapide Téléphone 7.21.26 




Montres - bracelets 
Montres, Pendules 
Graisse „Sine-Dolo" 
EN VENIE DANS LES VAISOHS DE FOURNITURES D'HORLOGERIE 
Jauge réglable 
pour le calibrage des pierres 
d'horlogerie ou autres fournitures 
• Inusable 
• Réglage rapidejau millième 




renonciation à la guerre, sur la Conférence interaméri-
caine d'éducation, etc. 
La politique latino-américaine ne s'explique pas sans 
l'intervention de l'étranger. Celle des Etats-Unis, en pre-
mier lieu. Après l'impérialisme yankee, les Américains 
du Nord pratiquent le panaméricanisme, une politique de 
pacifisme foncier, qui a conduit à la coopération et au 
« bon voisinage ». 
L'Europe souffre du discrédit qui s'attache au maintien 
de colonies. La doctrine de Monroe a tout de même 
mis fin à des pressions politiques. Avec l'Espagne ou le 
Portugal reste le lien de la « race ». Les Etats de l'Axe 
ont disparu du devant de la scène. Il ne subsiste de la 
S. d. N. que le B. I. T. Les débats qui ont conduit à la 
S-cuxlee. μο-ital ασεα L'éttattg.tt 
1. Dans les relations avec l'Italie et l'Etat du Vatican, 
sont maintenant admis aussi les correspondances commer-
ciales, les imprimés, les papiers d'affaires et les échan-
tillons de marchandises, ordinaires, recommandés et par 
exprès. 
2. Les lettres ordinaires et recommandées jusqu'à 
40 gr. et les cartes postales à destination de Hong-Kong 
sont admises à l'expédition via Londres par les voies 
de terre, de mer et de l'air. La surtaxe aérienne est 
de 1 fr. 50 par 5 gr. 
3. Des colis postaux jusqu'à 10 kg., sans valeur décla-
rée, peuvent être expédiés à destination de la Bulgarie 
et de la Roumanie, via Angleterre-Egypte-lstambul. 
HONGRIE 
Les objets de correspondance ordinaires et recomman-
dés pour la Hongrie peuvent maintenant être expédiés 
via Italie-Yougoslavie. Les lettres jusqu'à 500 g. et les 
cartes postales avec surtaxe aérienne sont acheminées 
par la voie de l'air jusqu'à Prague, via Paris, et de là 
par chemin de fer. 
ALLEMAGNE 
La nouvelle radiodiffusée le 14 novembre 1945 par la 
B. B. C. de Londres, selon laquelle les relations postales 
entre la Suisse et l'Allemagne seraient rétablies d'une 
manière générale le 20 de ce mois, est due sans doute 
à une méprise. Il ne s'agit en effet que de l'introduction 
d'un échange restreint de correspondances entre les 
personnes déplacées dans la zone britannique d'Alle-
magne et les membres de leur famille résidant en Suisse. 
^OtafJji du <fiaM.m.ejits aaee Î'éttcutç.e.t 
ÉCHANGES COMMERCIAUX ET RÈGLEMENT DES 
PAIEMENTS ENTRE LA SUISSE ET LA TURQUIE 
Selon une communication de la Légation de Suisse à 
Ankara, l'accord concernant les échanges commerciaux 
et le règlement des paiements conclu le 12 septembre 
1945 et entré en vigueur le 1er octobre 1945 a été 
ratifié le 2 novembre 1945 par le Conseil des Ministres 
turc. Le Ministère turc du commerce a remis le 5 no-
rédaction du Pacte des Nations unies ont signalé la 
résistance de l'Amérique latine au veto des grandes 
puissances. On a repris les relations diplomatiques avec 
l'U. R. S. S., mais l'individualisme des Latins d'Amérique 
reste en opposition avec le communisme. 
Tant d'influences exp'iquent l'instabilité politique. Après 
la première effervescence qui devait suivre inévitable-
ment le passage de la guerre à la paix, on peut s'atten-
dre à ce que l'Amérique latine, dans ses divers élé-
ments, recherche la combinaison de tous les intérêts, 
en partant de l'Etat, puis de la région, pour continuer 
par l'Amérique toute entière et terminer par le monde. 
De toutes façons, attendons-nous à la voir jouer un rôle 
intéressant au sein des Nations unies. Ch. B. 
vembre 1945 aux birliks et aux banques les prescriptions 
édictées pour l'application de l'accord. Les conditions 
nécessaires à l'exécution de l'accord seraient ainsi rem-
plies. 
SERVICE DES PAIEMENTS ENTRE LA SUISSE ET LA 
TCHÉCOSLOVAQUIE 
Le cours officiel fixé dans Ie service des paiements 
entre la Suisse et la Tchécoslovaquie- pour la conversion 
de francs suisses en couronnes tchécoslovaques a été 
modifié, d'entente entre les deux parties, avec effet au 
1er novembre 1945. Le cours applicable pour la vente 
des couronnes en Suisse est actuellement de 8 fr. 63 = 
100 couronnes et pour l'achat de 8fr. 5 7 = 100 couronnes. 
GRANDE-BRETAGNE 
CERTIFICATS D'ORIGINE ET D'INTÉRÊT 
Les journaux ont publié, la semaine passée, des com-
munications concernant l'abrogation du certificat d'ori-
gine et d'intérêt britannique. Pour éviter tout malentendu, 
les intéressés sont rendus attentifs aux faits suivants : 
Par «Revocation Order » du 24 octobre 1945, édicté 
par le « Boiard of Trade », l'obligation des Importateurs 
anglais de présenter un certificat d'origine et d'inté-
rêt pour des marchandises importées du Libéria, du 
Liechtenstein, du Portugal, de l'Espagne, de la Suède et 
de la Suisse a été supprimée effectivement. Cette 
mesure ne s'étend cependant qu'au Royaume-Uni. Les 
dominions, etc., s'ils veulent abroger également ledit 
certificat, devront le faire par ordonnance spéciale. 
Diverses questions importantes, telles que par exemple 
celle du transit par la France de marchandises destinées 
au Royaume-Uni ou à d'autres pays, ne sont pas encore 
éclaircies. Les autorités douanières anglaises exerceraient 
à l'avenir un contrôle quant aux listes noires ; les moda-
lités de ce contrôle ne sont pas encore connues. 
Les cofisulats britanniques n'ont pas reçu jusqu'ici 
d'instructions concernant le « Revocation Order », men-
tionné ci-dessus. 
Une publication ultérieure suivra dès réception d'infor-
mations complémentaires. 
0Ζεα:οΙΰ#(£ 
Nous apprenons le décès de M. Marcel Vorpe, ancien 
administrateur de la maison Roxy S. A., à Bienne. 
Nous adressant à sa famille nos sincères condoléances. 
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cA ία Cf.O.JH.76. 
La Fédération suisse des ouvriers sur métaux et hor-
logers a tenu son congrès les 27-30 septembre 1945, 
à Lucerne. 
Nous tenons à donner, à titre documentaire, la réso-
lution votée par ce congrès sur les questions sociales 
de l'heure actuelle. 
Voici cette résolution : 
RESOLUTION 
concernant Ia politique économique et sociale en rela-
tion avec Ia politique conventionnelle de la fédération 
Le congrès de la Fédération suisse des ouvriers sur 
métaux et horlogers, réuni à Lucerne les 27-30 sep-
tembre 1945, constate que la Suisse, obligée de main-
tenir ses exportations et ses importations à un niveau 
relativement élevé, aura à faire face, dans la période 
transitoire qui commence, à une situation difficile. 
Le congrès ai la conviction que ce sont les associations 
économiques elles-mêmes qui sont le mieux en mesure 
de résoudre les problèmes économiques et sociaux dans 
l'industrie et les arts et métiers. Il exprime sa volonté 
de poursuivre la politique conventionnelle et sociale 
dans laquelle la fédération s'est engagée. Le congrès 
estime que la revision des articles économiques de 
la Constitution est un moyen d'atteindre ces buts. 
D'autre part, la fédération attend que l'avant-projet 
de loi sur le travail dans les arts et métiers favorise 
les efforts des organisations professionnelles signataires 
des contrats collectifs dans l'artisanat et renforce leur 
coopération. 
Conditions de travail et de salaires 
Questions relatives aux salaires 
Le travail et la profession sont les bases sur lesquelles 
repose l'existence morale et matérielle de chaque indi-
vidu comme aussi du peuple tout entier. Le travail 
étant l'apport de l'individu à la communauté, il doit être 
considéré en fonction de ce rôle. 
Tous les efforts doivent donc tendre à établir de 
façon équitable les conditions qui président à l'exécu-
tion du travail. 
Lors de la détermination du salaire, la qualité du 
travail doit être prise en considération dans une plus 
large mesure que jusqu'à présent. Par un salaire équi-
table, chaque ouvrier doit avoir la garantie d'une exis-
tence digne pour lui et sa famille. 
Question de la durée du travail 
La durée du travail relève tout à la fois du domaine 
technique et culturel. Le développement de la technique 
dans l'industrie et l'artisanat, plus particulièrement dans 
les grands pays industriels, conduit inévitablement à 
une réduction de la durée du travail. Mais, par suite de 
la guerre, des valeurs incommensurables ont été détruites 
dans les pays qui nous entourent. Les peuples de 
l'Europe devront accomplir un effort énorme pour parer 
aux destructions, seul moyen de satisfaire aux besoins 
de la consommation. Notre peuple a le devoir de par-
ticiper également à la reconstruction. 
Les efforts déployés sur le plan international en vue 
de réduire la durée du travail à 40 heures seront éga-
lement appuyés par la fédération. 
Assurance vieillesse et survivants 
La Fédération suisse des ouvriers sur métaux et hor-
logers, décidée à poursuivre les efforts qu'elle a dé-
ployés pendant de longues années en faveur de l'assu-
rance vieillesse et survivants sur le terrain fédéral, 
proclame à nouveau sa ferme volonté d'apporter son 
appui à une assurance vieillesse et survivants qui recon-
naisse aux organisations professionnelles la qualité d'assu-
reurs. La fédération constate par ailleurs que des ententes 
de principe sont déjà intervenues sur ce point avec 
ses partenaires conventionnels dans l'industrie des ma-
chines et métaux, ainsi que dans l'artisanat du métal. 
Par la même occasion, nous voudrions donner encore 
quelques renseignements sur les effectifs et l'activité de 
la F. O. M. H. en empruntant ces chiffres au rapport que 
vient de publier cette fédération. 
LES EFFECTIFS DE LA F. O. M. H. 
La F. O. M. H. a continué en 1944 à augmenter nota-
blement ses effectifs. Selon la statistique établie sur 
la base des estampilles vendues, le nombre des mem-
bres de la F. O. M. H. a passé de 76.178 en 1943 à 
80.212 en 1944. Pour donner une idée de l'importance 
de cette augmentation, rappelons qu'en 1929 la F. O. M. H. 
comptait 54.395 membres et en 1939 61.881 membres. 
Depuis la guerre, l'augmentation est donc de plus de 
18.000. 
Voici d'autre part le mouvement des effectifs dans 
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Canton de Fribourg 
Fribourg _ 6 6 122 + 56 






















































































Canton de Genève 
Genève 2145 2208 + 63 
Total 2145 2208 + 63 
Nous arrivons ainsi à un total de 15.894 syndiqués 
pour les cinq cantons romands sans le Jura bernois 
et à un total de 25.655 syndiqués pour l'ensemble de 
la Suisse romande, y compris le Jura bernois. 
Il est intéressant de comparer ce dernier chiffre au 
nombre des ouvriers occupés dans les fabriques du 
|er arrondissement — qui comprend précisément les 
cinq cantons romands et le Jura bernois — et appar-
tenant à la branche de la production et mise en oeuvre 
des métaux, à la branche des machines, appareils et 
instruments ainsi qu'à l'horlogerie. Comme ce nombre 
s'élève à 58.000, on constate que le nombre des syn-
diqués de la F. O. M. H. en Suisse romande atteint envi-
ron le 44 °o de l'ensemble des ouvriers de fabrique des 
branches en question. Ce chiffre ne donne cependant 
pas une image réelle de la situation, étant donné qu'une 
certaine proportion des membres de la F. O. M. H. sont 
occupés dans des entreprises qui ne sont pas soumises 
à la loi fédérale sur les fabriques, telles que les entre-
prises de l'artisanat du métal. 
L'ACTIVITE DE LA F. O. M. H. 
Le rapport consacre naturellement des considérations 
détaillées au renouvellement de la convention du 19 jui l -
let 1937-1944 conclue avec l'Association patronale suisse 
des constructeurs de machines et industriels en métal-
lurgie ainsi qu'à la convention du 27 novembre 1944 
conclue avec le Groupement des métallurgistes vaudois. 
Il donne ensuite des renseignements sur les allocations 
de renchérissement, sur le problème des prix et des 
salaires ainsi que sur les autres questions sociales éco-
nomiques importantes (projets de loi fédérale, articles 
économiques, situation dans l'industrie horlogère, etc.). 
LES INSTITUTIONS DE LA F. O. M. H. 
La F. O. M. H. possède toute une série d'institutions 
sociales : caisse d'assurance chômage, caisse de pré-
voyance et de remboursement, caisse de vieillesse, caisse 
d'assurance accidents complémentaires et caisse de mala-
die. 
Donnons quelques chiffres sur les plus importantes de 
ces institutions : 
La caisse chômage a encaissé comme primes, en 1944, 
une somme de 2.183.596 fr. 20, ce qui représente 35 fr. 26 
par membre ; elle a versé à 10.214 chômeurs un mon-
tant total de 2.280.971 fr. 45, ce qui représente une 
indemnité journalière moyenne de 8 fr. 29. Les subven-
tions des pouvoirs publics dont a bénéficié la caisse se 
sont élevées à 609.380 fr. 34. De plus, le compte d'ex-
ploitation enregistre un excédent de recettes de 
682.807 fr. 70 et la fortune de la caisse atteignait au 
31 décembre 1944 le chiffre de 4.952.780 fr. 59. 
Quant à la caisse de vieillesse, le bilan indique un 
excédent de recettes de 624.658 fr. 07 et une fortune 
de 4.333.978 fr. 31. Au contraire, la caisse de maladie 
enregistre un excédent de dépenses de 58.169 fr. 92 et 
sa fortune se trouve réduite à 1.180.931 fr. 26. 
LES COMPTES GENERAUX 
Le rapport de compte portant sur les recettes et 
dépenses de la fédération et de toutes ses institutions 
ou caisses donne un chiffre total de recettes de 
13.036.991 fr. 80 et un total de dépenses de 13.196.997 fr., 
ce qui représente un excédent de dépenses de 
160.005 fr. 20. 
(« Journal des Associations patronales »). 
CKû-i telatùms dJ4iLô-m.atLqMU 
œo-te ία. φο-ίας,η.ε 
Après l'annexion de la Pologne par l'Allemagne, M. Ie 
ministre Martin, jusqu'alors accrédité auprès du gouver-
nement de Varsovie, fut nommé chargé d'affaires à 
Lisbonne. De ce fait, seuls les services consulaires suisses 
demeurèrent en activité sur l'ancien territoire polonais. 
La reconnaissance du nouveau gouvernement de Var-
sovie par la Suisse constitua le premier stade du réta-
blissemervt de relations diplomatiques normales avec la 
Pologne. Un pas décisif vierrt encore d'être franchi par 
la nomination de M. Anton-Roy Ganz au poste d'atta-
ché extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Suisse 
près le gouvernement polonais. 
En le nommant, le Conseil fédéral a répondu 
aux vœux toujours plus nombreux demandant que les 
forces nécessaires à notre représentation diplomatique à 
l'étranger soient choisies dans les différents milieux 
sociaux et politiques du pays, pour autant qu'on puisse 
y trouver des personnalités qualifiées. 
Le nouveau ministre est né en 1903 à Chicago, où 
son père, le pianiste zurichois Rudolf Ganz, était direc-
teur du Conservatoire. Sa famille, après un long séjour 
en Allemagne, retourna en 1914 aux Etats-Unis. Il y 
suivit l'enseignement secondaire, mais étudia ensuite le 
droit — dont il est docteur — à Bâle et à Berlin. En 
1932, il fut nommé procureur à Bâle. Depuis 1941, il 
y est président de la cour pénale et du Tribunal de 
l'enfance. Il fait partie de la fraction socialiste du 
Grand Conseil. 
M. Ie ministre Ganz parle et écrit couramment le 
français, l'allemand, l'italien, l'anglais et le russe. 
Dans la désignation du premier ministre de Suisse à 
Varsovie depuis la reconstitution de l'Etat polonais, le 
Conseil fédéral ne pouvait faire meilleur choix. Nous 
sommes certains que M. Ie ministre Ganz contribuera 
beaucoup au rétablissement de relations économiques, 
politiques, culturelles et sociales intenses avec la nou-
velle Pologne. 
Qu'il veuille bien trouver ici l'expression de nos très 
vives félicitations. 
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L ' E X P O R T A N D I M P O R T B A N K 
A Bretton Woods, on a créé une Banque internationale 
qui, en finançant la reconstruction, doit relancer le 
commerce mondial. Pour l'heure, toutefois, ce nouvel 
organisme n'a aucune existence virtuelle. En attendant 
que celle-ci devienne effective, l'Export and Import Bank 
a la tâche d'agir sur le marché universel des capitaux. 
Qu'a-t-elle fait, jusqu'à présent ? 
Durant la guerre, des avances ont été accordées à 
la majeure partie des Etats de l'Amérique latine. Depuis, 
c'est vers l'Europe que l'institut s'est tourné. Les Pays-
Bas ont reçu un prêt de 50 millions de dollars et 
M. Taylor, président de l'E.-l. Bank vient d'annoncer que 
sa « corporation » a approuvé un nouveau crédit de 
50 millions à la Belgique et de 550 millions à la France. 
D'autres prêts, d'un caractère plus commercial, ont été 
consentis à la Norvège. Ils sont d'un taux de 3 °/o et 
doivent être amortis en vingt ans. 
L'U. R. S. S. avait aussi présenté une demande se rap-
portant à un montant de 500 millions de dollars, mais 
les Américains ont fait la sourde oreille depuis l'échec 
de la conférence de Londres et l'affaire de la bombe 
atomique n'est naturellement pas propre à leur faire 
modifier leur attitude. 
Il n'est pas que l'Europe pour signaler une véritable 
famine de capitaux, la Chine a aussi de grands besoins 
financiers. Elle est en pourparlers pour un emprunt de 
700 millions de dollars, en faisant valoir que ce ne sera 
là qu'une première tranche sur un total de 2 milliards, 
ces prochaines années. 
L'E.-l. B. n'accorde pas seulement des crédits à buts 
généraux. Elle s'intéresse à des opérations spécialisées 
et a apporté son secours au Brésil pour l'achat de navires 
de commerce, au Chili pour la construction d'aciéries, à 
l'Equateur pour celle de routes. 
Enfin, un troisième type de prêt doit développer 
l'exportation américaine des matières premières et déjà 
100 millions de dollars intensifieraient les ventes de 
coton vers les pays européens appartenant aux Nations 
unies. Les avances sont à court terme, remboursables en 
quinze mois, mais à 21/2 °/o. 
Ainsi, l'E.-l. B. est devenue une puissance économique. 
Sa capacité de prêt a été portée à 3 Vs milliards de 
dollars, dont un tiers seulement utilisé jusqu'ici. 
Précisément, Wayne Chatfield Taylor, président de 
l'Institut, a signifié aux délégués présents à la Con-
férence internationale du commerce extérieur, qui se 
tient, ces jours-ci, à New-York, la politique de la 
banque : le rétablissement des bases de la vie écono-
mique mondiale. 
« Malgré le développement de sa capacité en matière 
de prêts, l'E.-l. Bank, a dit son directeur, doit concentrer 
son activité sur les besoins immédiats de la restau-
ration générale. Jusqu'à ce que les bases de l'économie 
internationale soient reconsolidées, il ne sert à rien 
de discuter de grands problèmes de développement. 
La nourriture, c'est-à-dire l'agriculture, vient en premier 
lieu. L'habillement, soit dans de nombreux cas le coton 
brut, puis la chaleur et l'énergie, autrement dit le 
charbon et le pétrole, enfin, les transports, sous toutes 
leurs formes, constituent la majeure partie des besoins 
immédiats de l'Europe et de l'Asie. » 
M. Taylor n'a pas caché que certaines dispositions 
des contrats d'emprunts sont, à son avis, gênantes. Ce 
sont : 
1° Celles qui se rapportent au tonnage américain, 
spécifiant que ce dernier doit être utilisé pour 
transporter les marchandises dont l'exportation 
a été rendue possible grâce aux emprunts. Cette 
disposition est certainement préjudiciable à tout 
pays étranger possédant une flotte et qui lutte 
pour reconstituer son commerce et épargner ses 
dollars ; 
2° Une autre stipulation qui concerne la fourniture 
de renseignements au gouvernement des Etats-
Unis, permettant à celui-ci d'être constamment 
informé sur la position économique et la capacité 
financière des Etats emprunteurs. Il s'agit pour-
tant là d'informations du même genre que celles 
que la plupart des trésoreries et des banques ont 
échangées, pendant des années, sans intervention 
du gouvernement, et qui seront d'ailleurs exigées 
de tous les signataires des accords de Bretton 
Woods ; 
3o La nécessité d'enregistrer les contrats auprès d e 
la «Securities Exchange Commission», le gouverne-
ment de Washington le demandant, alors que la 
politique des banques consiste à vendre les titres 
qu'elles ont en portefeuille lorsque le marché 
peut les absorber. « Nous ignorons, naturelle-
ment, a dit Taylor, quand ce sera le cas, mais 
nous ne désirons pas être limités aux ventes 
privées, si le marché se développe comme nous 
l'espérons. » 
Le directeur de l'institut a déclaré ne pas se soucier 
de savoir si les pays étrangers appliquent le système 
du contrôle du commerce par l'Etat ou respectent la 
liberté du commerce privé. Il est persuadé que le carac-
tère et le volume du commerce mondial seront essen-
tiellement fonction des activités américaines et de la 
politique décidée par le Congrès. 
En conclusion, il a exprimé sa conviction que les 
Etats-Unis désirent sincèrement faire face à leurs res-
ponsabilités et développer toute occasion de conduire 
pacifiquement le monde. Y. 
Tjtalœ. dej rn.azekan.duej p.at 
Le. pAtt d'ohio-m 
Communiqué de l'Office de guerre pour les transports 
du 21 novembre 1945 
Pour faciliter le trafic des marchandises suisses dans 
le port d'Anvers, le chef du Département fédéral de 
l'économie publique a nommé commissaire fédéral suisse 
pour le port d'Anvers M. Henri Amsler, originaire de 
Bâle-Ville. M. Amsler a installé son bureau au consulat 
de Suisse, rue des Tanneurs 39, téléphone 395.40. 
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A V O I R S B L O Q U É S ET L I S T E S N O I R E S 
Le gouvernement américain vient d'annoncer que les 
avoirs belges gelés aux Etats-Unis ont été débloqués. Il 
s'agit d'une somme de 760 millions de dollars. La libé-
ration, acquise en principe, ne sera applicable qu'une 
fois attestation présentée par les autorités belges concer-
nant la légitimité des propriétaires. 
Cette décision lève les restrictions apportées aux trans-
actions financières, dans le trafic commercial entre la 
Belgique et d'autres Etats non soumis au blocage et qui, 
désormais, pourront être librement financés par les 
banques américaines. 
En même temps, les avoirs danois gelés en Grande-
Bretagne seront vraisemblablement libérés, à l'heure où 
paraîtront ces lignes, dans tout le domaine du bloc 
sterling. On articule le chiffre de 5 à 10 millions de 
livres. 
Le directeur du bureau de contrôle des avoirs étran-
gers au département du Trésor américain a, à ce propos, 
fait savoir à l'Association des banquiers pour le commerce 
international que le contrôle de l'Etat sur les avoirs étran-
gers serait levé en juillet prochain. 
Le programme assigné à cette surveillance devrait 
être achevé à cette époque et les quelques problèmes 
qui resteraient encore en suspens ne sauraient plus jus-
tifier l'existence d'une organisation distincte, au départe-
ment du Trésor. « Nous espérons bien, a dit encore 
M. Schmidt, que les décisions de dégel des avoirs seront 
prises avant la fin de l'année pour le plus grand nombre 
de nations libérées et que le gros de ces avoirs sera 
pratiquement dégelé dans un proche avenir. » 
Cependant, trois pays demeureront soumis aux effets 
du blocage des capitaux ; ce sont l'Espagne, la Suède 
et la Suisse. L'objet primordial du contrôle, a rappelé 
le directeur du Bureau, est de déjouer les manoeuvres 
des Allemands pour échapper, après leur défaite, à ses 
conséquences financières et à conserver des fonds et 
des biens dans des pays neutres ou par l'intermédiaire 
de ceux-ci. 
Il est évident, pour ce qui nous concerne, que plus 
vite nous aurons résolu le problème des avoirs allemands 
et mieux cela vaudra. Il nous faudra toutefois distin-
guer : 
1° Les vols commis par les Allemands et dont nous 
restituerons immédiatement le produit ; 
2° Les propriétés d'Allemands anti-nazis, établis chez 
nous bien avant la guerre, et auxquels nous 
n'avons rien à reprocher ; 
3° Les avoirs saisissables, à fournir aux Alliés, après 
couverture, bien entendu, des pertes subies par 
nos nationaux. 
D'autre part, les Alliés, qui semblent faire peu de cas 
de nos nécessités financières — voir le blocage ci-
dessus — ne paraissent pas non plus se rendre un 
compte exact de nos besoins économiques. Le cas des 
listes noires est là pour le prouver. 
Le tort que le maintien de l'exclusive prononcée 
contre notre corps économique nous fait, vient d'être 
réaffirmé par la pétition que plusieurs milliers d'ouvriers 
suisses, appartenant à une douzaine de fabriques de 
machines, ont envoyée au Conseil fédéral, lui demandant 
de tout mettre en œuvre pour obtenir la radiation de 
ces maisons des listes noires où elles figurent. Cette 
manifestation révèle les graves conséquences qu'entraî-
nerait la survie des dites listes pour l'économie suisse 
toute entière. 
Tant que nous sommes restés séparés, économiquement, 
du monde extérieur, l'inscription sur les listes noires 
n'avait pas des effets immédiats. Aujourd'hui, c'est un 
handicap sérieux pour plusieurs de nos industries d'ex-
portation. On n'ignore pas que les maisons « suspectes » 
ne sont pas seules atteintes, mais aussi toutes celles qui 
voudraient entrer en relation d'affaires avec elles. Cette 
intervention dans l'économie d'un pays resté strictement 
neutre pendant toute la guerre, ou qui n'a qu'en partie 
travaillé avec « l'ennemi », parce qu'il n'y avait rien 
d'autre à faire pour assurer sa situation économique et 
alimentaire, ne se justifie plus maintenant. 
Au surplus, le secrétariat d'Etat américain vient de 
rayer toutes les maisons finlandaises qui figuraient sur la 
liste noire, le gouvernement d'Helsinki ayant établi un 
contrôle sur les biens et le commerce des « pays de 
l'Axe ». 
Il se trouve, en outre, que les listes noires risquent 
de nous faire un tort supplémentaire. Le gouvernement 
de Prague ne vient-il pas d'interdire aux maisons tchéco-
slovaques toutes opérations d'affaires et de finance avec 
les entreprises étrangères placées sur les listes noires 
par la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, durant la 
guerre. 
Les pays anglo-saxons ont un intérêt majeur à établir 
des relations avec des pays disposant d'un réel pouvoir 
d'achat, ne serait-ce déjà que pour assurer l'exécution 
de leurs programmes sociaux. Sans que nous voulions 
lier la question des listes noires et celle des traités de 
commerce et des accords de clearing, portant équilibre 
des comptes après de nombreuses années, ceci particu-
lièrement dans le cas de l'Angleterre, force nous est de 
faire comprendre à nos partenaires que nous irons au-
devant de leurs désirs le jour où ils auront mis plus de 
compréhension pour la situation qui nous fut faite durant 
les hostilités et le règlement et des avoirs bloqués et des 
listes noires. cb. 
CRÉATION D'UNE SECTION A BORDEAUX DE LA 
CHAMBRE DE COMMERCE SUISSE EN FRANCE 
Le 17 novembre 1945 a été fondée à Bordeaux une 
6me section de la Chambre de commerce suisse en 
France. La cérémonie de fondation était présidée par 
M. Paul de Perregaux, président de Ia Chambre de 
commerce suisse en France, assisté de M. Jacques 
Boitel, directeur général. On remarquait la présence de 
M. Schlatter, conseiller de légation à Paris, du commis-
saire de la république, du préfet de la Gironde, du 
général commandant de la 18me région, du maire de 
Bordeaux et de différentes autorités locales. Un exposé 
sur la situation des échanges franco-suisses a été pré-
senté par M. Schlatter, et la séance d'inauguration a 
été close par la présentation du film « La dernière 
chance » qui remporta un succès prodigieux. Le comité 
de la section de Bordeaux, placé sous la présidence 
d'honneur des consuls de Suisse à Bordeaux et Toulouse, 
est présidé par notre compatriote M. J. E. Treyer, com-
missaire en douane agréé à Bordeaux. 
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MAINT IENDRONS-NOUS NOTRE FLOTTE? 
(by) La démobilisation de l'économie de guerre, sur 
mer, progresse rapidement. 
Le 31 octobre 1945, les pétroliers sont libérés de 
tout engagement. 
Le 15 novembre s'est tenue, à Copenhague, une con-
férence maritime technique préparatoire, organisée par 
le Bureau international du Travail et invitée par le gou-
vernement danois. L'assemblée a voulu établir les normes 
internationales concernant les salaires des marins, la durée 
de leur travail et les conditions de celui-ci. C'est qu'on 
s'attend à une concurrence acharnée dans un temps 
prochain : il n'est pas désirable que les gens de mer 
en souffrent. A la conférence prennent part quatre 
grandes puissances sur cinq (l'U. R. S. S. n'est pas pré-
sente), puis les Dominions australien et canadien. Les 
pays européens représentés sont les Pays-Bas, le Dane-
mark, la Suède, la Norvège, la Finlande, la Pologne, 
la Grèce, la Yougoslavie et le Portugal. Parmi les amé-
ricains, on compte le Brésil et le Chili. La délégation 
britannique défendra le point de vue que le total des 
salaires et « accessoires », la durée et les conditions du 
travail forment un tout indivisible qui conditionne la 
rivalité sur mer. La Fédération britannique estime que 
les accords internationaux en la matière devront être 
ratifiés par une majorité de pays maritimes pour avoir 
force de loi. 
Dans quelque temps, le pool international de navigation 
sera supprimé dans quelques zones maritimes. On veut 
voir quel en sera le résultat en ce qui concerne les prix 
des frets non contrôlés. L'expérience dira seule s'il faut 
étendre la mesure. 
En janvier 1946, le comité exécutif du pool décidera 
des mesures qu'il pourrait être utile d'appliquer en ma-
tière de collaboration mondiale, une fois l'organisation 
actuelle dissoute. 
Enfin, c'est le 2 mars prochain que le comité exécutif 
des Nations unies supprimera l'entente internationale des 
transports maritimes. Les navires de commerce de dix-
sept pays retourneront, dès ce moment, en possession 
de leurs gouvernements ou de leurs sociétés d'armement 
respectifs. 
Tous ces événements vont entraîner le retour de la 
concurrence maritime et, par suite, de nouvelles réduc-
tions dans les frais de transport, d'assurances, donc dans 
le prix des marchandises. Un tonnage considérable — 
quelque 15 millions de tonnes pour les Etats-Unis seuls — 
sera disponible, l'an prochain, selon toute vraisemblance. 
Etats et compagnies vont, sans doute, subventionner à 
nouveau les entreprises de navigation. Cela leur coûtera 
de nombreux millions. 
Le bon marché de la navigation sera aussi la consé-
quence de la vente par les Américains aux Anglais, 
eu de la mise en charte-party, de 800 à 1000 « Liberty-
ships », opération énorme qui reconstituerait le service 
de tramps du Royaume-Uni. Ces chargeurs « vaga-
bonds » pourraient être exploités très économiquement à 
une vitesse de 10 nœuds, au lieu de 12 pendant la 
guerre. Des négociations sont menées actuellement entre 
les gouvernements de Washington et de Londres. Le 
Congrès américain se fait un peu tirer l'oreille pour faci-
liter une opération qui peut se retourner contre les 
Etats-Unis. 
Enfin, les Britanniques, qui veulent à tout prix offrir 
les conditions les meilleures pour les transports mari-
times, afin de ramasser tout le trafic, viennent de se 
décider à dérouter tous les navires d'Australie et de 
Nouvelle-Zélande, qui passaient jusqu'ici par le canal 
de Panama. Les uns, ceux qui chauffent au mazout, 
emprunteront la route de Suez ; les autres, utilisant le 
charbon, circuleront via le Cap. Les navires venant 
de Nouvelle-Zélande doubleront le cap Horn, à moins 
que le combustible supplémentaire nécessité par la lon-
gueur du trajet n'entraîne trop de pertes de port en 
lourd. 
Nous avons énuméré tout au long ces conditions nou-
velles du trafic maritime pour mieux poser la question 
du pavillon suisse. Celui-ci flotte sur toutes les mers du 
monde depuis 1941. Mais, à Berne, on étudie la ques-
tion de son maintien. Du point de vue politique, l'in-
certitude actuelle conduirait à conserver la flotte suisse. 
Du point de vue sentimental aussi. 
Par contre, il est évident que la Confédération ne 
peut subventionner ses services maritimes, pas plus 
qu'elle ne peut accorder des tarifs préférentiels en 
matière de douane ou de transports intérieurs. Toute 
mesure de soutien entraînerait une hausse notable des 
prix. Les navires ne peuvent déjà guère utiliser leur 
tonnage complet, les quantités de marchandises expor-
tées étant insuffisantes. Il en résulterait ainsi un renché-
rissement des frets destinés à l'importation. 
Enfin, l'expérience de la dernière guerre, avec sa 
perte de 50 millions pour la Confédération, n'est pas très 
encourageante. 
Nous ne demandons pas mieux que de voir, à l'avenir, 
flotter sur l'Océan notre drapeau, mais il faudra, évi-
demment, bien peser le pour et le contre avant de 
prendre une décision. 
Jlakô-t(Lte-ix,t udiie. de. (Tltekttelm 
liô-tL&çfizej 
Cette institution organise à nouveau cette année une 
série de conférences destinées aux techniciens-horlogers. 
Le programme en est fixé comme suit : 
Samedi 1er décembre 1945 
9 h. 10. A. Jaquerod : « Les diverses méthodes utili-
sées pour déterminer le premier module 
d'élasticité des métaux ». 
10 h. 10. P. Ducommun : «Contrôle des huiles». 
11 h. 10. Cl. Attinger : « Contrôle de la dureté ». 
Samedi 8 décembre 1945 
9 h. 10. H. Mugeli : « Les aciers au nickel-chrome ». 
10 h. 10. P. Ducommun : « Conduite des essais de cor-
rosion ». 
11 h. 10. J.-P. Renaud : « Méthodes générales d'analyse 
chimique ». 
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Le Conseil fédéral, dans sa séance de mardi, a 
approuvé le nouvel accord économique conclu ces jours 
derniers avec la France. Les détails de cet accord qui 
règle le trafic des marchandises et celui des paiements 
ont été communiqués à la presse par M. J. Hotz, direc-
teur de la division du commerce. 
D'une manière générale, l'entente conclue avec la 
France est satisfaisante et contribuera à normaliser peu à 
peu les échanges entre les deux pays. Il a été possible, 
avant tout, de trouver une solution au problème des 
Avoirs bloqués 
On se souvient qu'en juillet 1940, le Conseil fédéral 
avait bloqué les avoirs d'un certain nombre de pays afin 
de soustraire ces valeurs à la mainmise de l'occupant 
d'alors. Il était cependant entendu que le problème ferait 
l'objet d'une réglementation au moment de la reprise 
des relations normales avec les Etats en question. Au 
moment où s'engagèrent les pourparlers sur les relations 
économiques franco-suisses, le gouvernement français a 
demandé à son tour de se concerter avec nous sur cette 
matière. La Suisse s'est déclarée prête à relâcher les 
dispositions concernant les avoirs français bloqués, en ce 
sens que sur demande d'un ayant-droit, elle procède au 
déblocage nécessaire. La France assure la réciprocité 
pour les avoirs bloqués dans les limites permises par le 
contrôle des devises. En ce qui concerne le transfert 
des avoirs libérés, une certaine différence subsiste avec 
la France étant donné qu'en Suisse les devises sont libres 
alors que chez nos voisins elles restent contrôlées. Alors 
que la Suisse accepte en principe toutes les demandes de 
transfert se rapportant aux paiements courants et aux capi-
taux, la France ne transfert que les paiements courants 
et dans certains cas seulement, notamment en faveur des 
rapatriés, les versements de capitaux. Dans les paiements 
courants sont compris les frais de voyages d'affaires et 
les séjours pour raison de santé, mais non pas le trafic 
touristique proprement dit. 
L'accord financier 
En mars dernier, une avance de 250 millions de 
francs avait été consentie à la France pour lui per-
mettre de financer ses achats en Suisse. Les détails de 
cette mesure n'ont toutefois été réglés que dans l'accord 
actuel. Alors que la France, en vertu de l'entente con-
clue en mars dernier, ne pouvait disposer que de la 
moitié du crédit de 250 millions de francs, elle peut 
aujourd'hui recourir à la deuxième tranche. Le nouvel 
accord financier donne en outre à la Suisse la possi-
bilité de se couvrir de ses frais. Le nouvel accord pré-
sente un progrès sensible sur les anciens accords de 
clearing, en ce sens que les paiements ne s'effectuent 
plus qu'auprès de la Banque nationale, respectivement la 
Banque de France, mais aussi auprès des banques 
agréées. L'avance concentrée par la Suisse pourra être 
portée à 300 millions de francs dès que la Suisse, en 
plus des exportations nécessaires à la reconstruction de 
la France, pourra de nouveau reprendre ses expor-
tations traditionnelles telles que chaussures, textiles, comp-
teurs électriques, montres et couleurs d'aniline. Jusqu'ici 
la France n'a pu faire droit aux désirs de la Suisse, 
mais l'on espère, par l'augmentation du crédit, aplanir 
les difficultés. Le nouvel accord financier a été con-
clu le 16 novembre pour une durée de trois ans. 
L'accord sur les échanges économiques 
Cet accord réglant les importations et les exportations 
avec la France comprend deux listes ayant une durée 
de validité de six mois (1er décembre 1945-1er juin 1946). 
En ce qui concerne les exportations suisses en France, 
on a repris l'accord conclu en août dernier, lequel prévoit 
entre autres l'exportation de 3000 pièces de bétail. Afin 
de rétablir les relations traditionnelles avec la France — 
qui a été pendant des années notre plus gros acheteur 
de fromage — on exportera en outre 20 wagons de 
fromage, quantité fort minime par rapport à la production 
totale du pays. En revanche, il n'est plus question d'ex-
porter du papier. La France, de son côté, contribue pour 
une part importante à l'approvisionnement de la Suisse. 
Elle nous livrera dorénavant d'appréciables quantités de 
semences, de phosphates, de potasse, de scories Thomas 
et de vin. De plus, nous avons réussi à obtenir que la 
France nous livre ce prochain semestre 42.000 tonnes 
de charbon par mois, ce qui correspond aux livraisons 
moyennes de charbon français en 1937 et 1938. Sur cette 
quantité, 17.000 tonnes ne nous seront toutefois fournies 
qu'à la condition que la Suisse mette deux tiers de ses 
remorqueurs du Rhin à la disposition des transports 
français. Une quantité supplémentaire de 8 à 13.000 tonnes 
de charbon nous est consentie à titre de compensation 
pour nos livraisons de bois de mines et d'énergie élec-
trique. Enfin, la France nous livre mensuellement 
6000 tonnes de fer et d'acier, plus 1000 tonnes de 
bauxite et certaines quantités de bois, de matières pre-
mières et produits mi ouvrés pour l'industrie chimique. 
Nos exportations comprennent en premier lieu des machi-
nes, des instruments et appareils, en second lieu des 
baraquements, des livres, puis des textiles, des chaus-
sures, enfin des produits chimiques et pharmaceutiques 
ainsi que des montres. 
Si les échanges prennent l'extension prévue, la France 
deviendra de nouveau un de nos meilleurs clients et 
fournisseurs. 
J?e ealfLô-ttagjt au m<w±iu 
Le projet de loi modifiant celle sur l'exercice des pro-
fessions ambulantes dans le canton de Neuchâtel, projet 
dont nous avons donné le texte dans notre numéro du 
15 novembre 1945, a été adopté par le Grand Conseil 
neuchâtelois au cours de sa récente session. 
Rappelons que la nouvelle loi interdit le colportage 
d'une série de marchandises et articles parmi lesquels 
les montres et autres articles d'horlogerie, sur le territoire 
du canton. 
Les milieux horlogers neuchâtelois se déclarent heureux 
de cette interdiction et félicitent l'autorité législative de 
son initiative. 
IMPRIMEURS : HAEFELI & Co, LA CHAUX-DE-FONDS 
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@â-mm.£fttait£J un. Le tabUcuL des CAWJ de. 
£χμβ4±αίίθ-η* des cuutées 1939-1944 Jl'3nj(mmajtwri ^ôotlf^glte, &iLUit 
Il peut être intéressant de relever certaines consta-
tations sur la comparaison des chiffres d'exportation des 
années 1939 et 1944 dont le tableau est publié à la 
page ci-contre du présent numéro. 
La constatation la plus importante est celle du recul 
des quantités de 1944 sur 1939 et de l'élévation des 
valeurs. Ce n'est du reste pas un phénomène mais une 
conséquence toute logique des difficultés d'exporter 
d'une part, et des augmentations de prix successives 
d'autre part. 
7.454.671 pièces de moins en 1944 qu'en 1939, mais valant 
111.537.288 francs. 
La valeur moyenne de la pièce a ainsi passé de 
8 fr. 72 en 1939 à 23 fr. 10 en 1944, sort une augmen-
tation de 165 °/o. 
L'examen des postes les plus importants des différentes 
positions fait constater une diminution quantitative géné-
rale sur toutes les positions, à l'exception de la position 
936 h : montres-bijoux. 
La diminution quantitative la moins accusée proportion-
nellement est celle de la position 936 a: montres-bracelets 
à boîte métal. 
Inversement, l'augmentation des valeurs est quasi géné-
rale, du moins sur les postes les plus importants. Elle 
se révèle tout particulièrement forte toujours dans la 
position 936 a : montres-bracelets à boîte métal dont le 
prix moyen a passé de 8 fr. 20 à 24 fr. 28, soit une 
augmentation de 196 °/o. 
Précisons encore qu'il convient de ne donner à ces 
quelques constatations que la seule valeur statistique 
qu'elles peuvent avoir et qu'il serait pour le moins inop-
portun d'en tirer d'autres conclusions. Il faudrait pour cela 
faire intervenir tous les éléments ayant contribué à l'aug-
mentation des prix, d'une part, ainsi que ceux qui ont 
présidé à l'évolution des conditions de fabrication de 
1939 à 1944, d'autre part. Une telle étude, pour inté-
ressante qu'elle soit, sortirait du cadre restreint que nous 
entendons laisser à ces brefs commentaires. 
Au cours des mois de juillet, août et septembre, les 
contributions des employeurs et des travailleurs au fonds 
des allocations pour perte de salaire se sont élevées à 
61,6 millions de francs, celles des étudiants à 72.936 francs 
et celles des pouvoirs publics (Confédération, cantons 
et communes) à 14,2 millions de francs. Durant la même 
période, les allocations pour perte de salaire ont atteint 
le montant de 19 millions, les allocations aux étudiants 
122.400 francs, les dépenses occasionnées par la créa-
tion de possibilités de travail 2,7 millions de francs, 
celles par l'aide aux chômeurs 26.000 francs, les allo-
cations de transfert aux travailleurs affectés à l'agriculture 
à titre extraordinaire 8,5 millions et les allocations aux 
travailleurs agricoles 577.600 francs. Au 30 septembre, 
le fonds central de compensation du régime perte de 
salaire s'élève à 475,6 millions de francs en regard de 
430,8 millions de francs au 30 juin. 
Les agriculteurs ont contribué au fonds des allocations 
pour perte de gain, pour un montant de 3,1 millions 
de francs, les étudiants pour 24.300 francs et les pou-
voirs publics pour 710.600 francs. Les allocations ver-
IA CHAUX-DE-FONDS 
Rue Léopold-Robert 42 
!MF" Pérou. — Marques de fabrique 
A partir du 30 décembre 1945, le titulaire d'une marque 
résidant à l'étranger n'aura plus la possibilité de s'oppo-
ser à un dépôt abusif de sa propre marque au Pérou, 
et ceci à teneur d'un décret promulgué le 18 septembre. 
Nous recommandons donc aux maisons qui tiennent à 
protéger leurs marques sur le marché péruvien, de les 
faire enregistrer dans ce pays avant le 30 décembre 
prochain. 
L'Information horlogère se charge des démarches néces-
saires. 
Appel aux créanciers 
Les créanciers de 
Guye S. Α., A., Fleurier (en faillite) 
sont priés de nous remettre le relevé de leur compte 
en triple, afin que nous puissions sauvegarder leurs 
intérêts. 
Mise en garde 
Nous mettons en garde contre : 
Fournier, Auguste, rue de la Synagogue 37, Genève 
Genre, Marcel, via Portici-Municipio, Bellinzone 
Hamig, Wilhelm-Ernst, Obertor 16, Winterthour. 
Enquête 
Nous recherchons 
Meyrat, Auguste, ci-devant à Genève, puis à Barcelone. 
Les personnes qui pourraient nous indiquer son adresse 
actuelle sont priées de nous en faire part. 
Les maisons qui sont en relations avec 
Real A. G., à Bienne 
sont priées de prendre contact avec notre Bureau. 
sées aux agriculteurs se sont élevées à 1,1 million, les 
allocations aux étudiants à 40,800 francs et les allocations 
aux paysans de la montagne à 885.000 francs. Au 30 sep-
tembre, le fonds central de compensation du régime 
perte de gain, groupe de l'agriculture, était de 18,5 mi l-
lions de francs en regard de 16,7 millions au 30 juin. 
Les personnes exerçant une activité indépendante 
dans l'industrie, l'artisanat et le commerce ont payé pen-
dant le troisième trimestre 1945 des contributions d'un 
montant de 5,3 millions, les étudiants ont contribué pour 
une so/nme de 24.300 francs et les pouvoirs publics 
pour 1,2 million. Les allocations versées aux industriels, 
artisans et commerçants ont été de 2,3 millions et celles 
aux étudiants de 40.800 francs. Le fonds central de 
compensation du régime perte de gain, groupe de 
l'industrie, artisanat et commerce, a passé de 16,7 mil-
lions de francs (30 juin) à 20,7 millions (30 septembre). 
Les trois fonds centraux de compensation présentent 
au 30 septembre un solde total de 514,8 millions de 
francs, contre 464,2 millions au début du trimestre. 
ôtcuh dis laitds eentuiLLX de eMvtpjwAaJtio-vi des ialaites et (Les gnuts 
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Position Désignation de la marchandise 
Importa t ion 
Année 1944 
Quantité I Valeur 
A n n é e 1939 
Quantité I Valeur 
Exportation 
A n n é e 1944 
Quantité | Valeur 
A n n é e 1939 
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638-b 
965 
MONTRES ET HORLOGES 
Porte-échappements, bruts 
Ebauches complètes 
Mouvements finis de montres . . . . 
Boîtes de montres: 
brutes eu finies, en métaux communs 
brutes ou finies, en argent . . . . 
brutes ou finies, en plaqué or . ". 
brutes ou finies, en or ou platine . 
Porte-échappements, terminés . . . . 
Chablons 
Montres de poche : 
à boîtes métal 
à boîtes argent 
à boîtes or 
compliquées 
Montres-.bracelets: 
à boîtes nickel 
à boîtes argent 
à boîtes or 
compl iquées 
Autres montres : 
à boîtes métal 
à boîtes argent 
à boîtes or 
Montres bijoux 
Montres automobiles 
Total de l'année 1944 
Total de l'année 1939 
Différence totale de l'année 1944 
Parties ébauchées et ébauches de 
pendules 
Parties finies de pendules 
Hor loges pour édif ices 
Pendules de cheminée et d 'app ique 
Réveils 
Pièces détachées de montres: 
brutes, non assemblées 
Autres pièces détachées de montres : 
f inies, non assemblées 
Total de l'année 1944 
Total de l'année 1939 
Différence de l'année 1944 . . . 
Total général de l'année 1944 . . 
Total général de l'année 1939 . . 




















































2 614 988 
442 946 



































2 614 988 
766 586 
1 894 374 
T l 27788 
1 408,87 
1 011 283 
4 509 362 









1 894 374 
Outils 
Outils d 'hor loger ie 
Verre 
Boules en verre , p. verres de montrei, etc. 
Verres de montres, poils 
Articles p laqués , dorés , e tc . 
Articles dorés ou argentés 
Articles plaqués or ou argent . . . . 
Orfèvrerie 
Orfèvrer ie or 
Or fèv re r ie argent, même dorée . . . 
Bijouterie 
Bijouterie vraie 
Pierres gemmes d e tous genres 
Grenats, saphirs, rubis, bruts, p. l 'horl. 
Boîtes à mus ique 




































































12 327 691 
19 873 362 























80 786 434 






20 635 069 
1 111 208 
810264 
1 901 792 
151 766 809 
109 384 
15 517 589 
5 129 084 
2 260 989 
23 225 
1 689 











1 111 185 














173 208 818 
19 873 362 




1 775 948 
4 776 077 
72 724 









18 613 196 
22 463 902 
I 218,47 
- 3 855 706 
303 359 302 
195 677 720 











1 687 282 















1 712 386 






2 820 493 
12 045 362 
1 760 108 
3 298 383 
2 574 292 
73 375 616 
525 966 
15 471 602 
6 323 608 




1 325 818 




1 110 979 
522 758 
196 299 
20 177 707 









1 206 291 
441504 
2 686 253 
1 617 881 
lits Prix min. 
Hof Maran \ 
Arosa-Kulm 
Excelsior 











19.50 Alexandre . . . . 90 
19.50 Bellevue 110 
19.50 Post-Sporthotel . . 70 
17.50 Rastla 90 
19.50 Alpensonne . . . 
17.50 Belvédère-Terrasse 

























Gentiana . . . . 30 








Association des hôtels de sport. 
Ouverture de la saison mi-décembre 
...pniole. magùque, OM%eatùm. dz naeatteei mag.nifjqjies 
Pierriste - Creusures 
Cherchons atelier sérieux pouvant faire mensuellement 
100 à 150.000 creusures glaces en bonne qualité courante. 
Offres avec prix et échantillons sous chiffre P 5921 N, 
à Publicilas Neuchâtel. 
BRESIL 
Je partirai en janvier 1946 pour le Brésil et 
cherche à entrer en relations avec fabricants 
d'horlogerie, désirant être représentés sur le 
marché brésilien. Ecrire sous chiffre R 24894 U, 
à Publicités Bienne. 
Machine automatique à tailler 
les roues de chronographes, machine de précision, 
complètement équipée, disponible de suite. Ph. Rochat, 
mécanicien-constructeur, Vers-chez-Grosjean (Vallée de 
Joux). 
Fabricants ayant stock 
ou en travail 
5 V
-4", plaqué, glace optique ; 
10 V2-Il1Z2'', plaqué, seconde simple; 
10 V2-H 1Z2", plaqué, seconde centre; 
12 1
 2-14", plaqué, chronographe ; 
éventuellement aussi mêmes genres avec 
lunettes chromées, sont priés de faire offres. 
Paiement grand comptant. Offres sous chiffre 
M 5998 Y, à Publicitas Berne ou téléphone 
Berne 5.46.30. 
A V E N D R E 
installation complète 
d'atelier de polissage 
3 tours à polir, 2 moteurs 1 CV., installa-
tion d'aspiration avec filtre, récupérateur 
d'or. Ecrire case postale 36929, La Chaux-
de-Fonds. 
O F F I C E DES FAILLITES 
DU VAL-DE-TRAVERS 
Vente de gré à gré 
L'Administration de la faillite A. GUYE S.A., 
rue de l'Ecole d'horlogerie, à Fleurier, offre à 
vendre de gré à gré, en bloc, les machines, 
outillage et fournitures, utilisés pour la fabri-
cation de fraises pour l'horlogerie et la petite 
mécanique. Des machines en cours de 
construction pourraient être employées pour 
la fabrication de grosses fraises. 
Les amateurs éventuels pourront visiter la 
fabrique, sur rendez-vous pris à l'avance à 
l'Office soussigné, le mercredi 5 décembre 
1945, de 9 heures à midi et de 14 à 17 heures. 
Un inventaire détaillé est mis à la disposi-
tion des amateurs. 
Les offres devront être adressées jusqu'au 
10 décembre 1945. 
Métiers, le 20 novembre 1945. 
OFFICE DES FAILLITES 
Le préposé : A. Bourqutn 
Ma (Βάΐαίιε COMPAGNIE D'ASSURANCES CONTRE LES RISQUES DE T R A N S P O R T , A BAIE FONDÉE EN 1864 ET SPÉCIALISÉE DANS L'ASSURANCE TRANSPORT 
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H^glLboL dit e&m.mtiejt 
6/10/45. — Nicolet Watch S.A., à Tramelan-Dessus. Le 
conseil d'administration est actuellement composé de : 
Esther Nicolet, née Gagnebin, veuve de Charles 
Nicolet, présidente (déjà inscrite) ; Raoul Nicolet, de 
et à Tramelan-Dessus, vice-président, et Jean Nicolet, 
secrétaire (déjà inscrit). L'administrateur Charles Nicolet 
étant décédé, ses pouvoirs sont éteints et radiés. La 
société sera dorénavant engagée par la signature col-
lective du président et du secrétaire du conseil d'ad-
ministration. 
8/11/45. — Fabrique d'horlogerie Neuchâtel S.A. (Neu-
châtel Watch Co. Ltd.), société anonyme à Neuchâ-
tel. Jeanne Bonhôte, jusqu'ici directrice de la société, 
devenue par son mariage Jeanne Stettler-Bonhôte, de 
Eggiwil (Berne), a été nommée fondée de pouvoir. 
La signature individuelle de Jeanne Bonhôte est par 
conséquent radiée. Est également nommé fondé de 
pouvoir : WaJ ter Stettler, de Eggiwil (Berne), à Neu-
châtel. La société sera désormais engagée par la 
signature individuelle de l'administrateur Robert-Henri 
Bonhôte, déjà inscrit, et par la signature collective 
des deux fondés de pouvoir prénommés. 
30 10/45. — Paul Bôhlen, à Neuchâtel, fabrication d'horlo-
gerie. Cette raison est radiée ensuite de remise de 
l'entreprise. L'actif et le passif sont repris par « Bolor 
S. A. », à Neuchâtel, inscrite ce jour. 
30/10/45. — Bolor S.A., à Neuchâtel. Suivant acte consti-
tutif et statuts du 25 octobre 1945, il a été fondé, 
sous cette raison sociale, une société anonyme. Elle a 
pour but la fabrication et la vente d'horlogerie. La 
société reprend l'actif et le passif de la maison « Paul 
Bôhlen », fabrication d'horlogerie, à Neuchâtel", laquelle 
a cessé d'exister. Le capital social est de 50.000 francs, 
divisé en 50 actions nominatives de 1000 francs cha-
cune, entièrement libérées. Le conseil d'administration 
est composé de 1 à 3 membres. Est désigné comme 
seul administrateur Paul Bôhlen, de Riggisberg, à Neu-
châtel ; il engage la société par sa signature indivi-
duelle. 
31/10/45. — Aéro Watch S.A., à Neuchâtel, fabrication, 
achat et vente d'horlogerie et de bijouterie. Suivant 
procès-verbal authentique de l'assemblée générale extra-
ordinaire des actionnaires du 13 octobre 1945, la 
société a décidé le versement de la partie non libérée 
de son capital-actions. Ce capital de 52.000 francs 
se compose désormais de 52 actions de 1000 francs 
chacune, nominatives, entièrement libérées. L'article 7 
des statuts est modifié en conséquence. 
8'11/45. — G. Schlaeppi et Cie, à La Chaux-de-Fonds, 
société en commandite ayant pour but la fabrication 
de boîtes de montres en or, acier et métal. Cette 
société est dissoute et radiée ensuite de reprise de 
son actif et de son passif par la société anonyme 
« G. Schlaeppi et Cie S. A. », à La Chaux-de-Fonds. 
8Ί1/45. — G. Schlaeppi et Cie S.A., à La Chaux-de-
Fonds. Suivant acte authentique et statuts du 26 octobre 
1945, il a été constitué, sous cette raison sociale, une 
société anonyme ayant pour but la fabrication et le 
commerce de boîtes de montres en or, métal et acier 
en tous genres et plus particulièrement la reprise, 
avec actif et passif, de la société en commandite 
« G. Schlaeppi et Cie », à La Chaux-de-Fonds. Le 
capital social est de 50.000 francs, divisé en 50 actions 
nominatives de 1000 francs, libérées jusqu'à concur-
rence de 30.000 francs, soit 600 francs par action. La 
société est administrée par un conseil d'administration 
d'un à cinq membres. Est nommé seul administrateur 
Johann-Gottlieb Schlaeppi, de Lenk (Berne), à La 
Chaux-de-Fonds, avec signature individuelle. 
12/11/45. — Fleurier Watch Co., à Fleurier, société ano-
nyme. Le conseil d'administration est composé de 
Frédéric-André Wavre, président (déjà inscrit) ; Philippe 
Jéquier, vice-président (déjà inscrit) ; Samuel Jéquier, 
secrétaire (déjà inscrit) ; Jean Jéquier (déjà inscrit) ; 
René Perret, de Renan (Berne), à Genève ; Urs Feer, 
de Aarau et Brougg, à Zurich, et Gustave Borle, de 
Renan, à Genève. Les administrateurs William Borle et 
Paul Jéquier-Auroi ont démissionné ; leurs pouvoirs 
sont éteints. La société continue à être engagée par 
la signature individuelle de Samuel Jéquier, directeur, 
et la signature collective à deux des administrateurs 
Frédéric-André Wavre, Jean Jéquier et Philippe Jéquier 
et du fondé de procuration Paul-Ernest Koch (ce der-
nier également inscrit). Urs Feer engage aussi la société 
en signant collectivement avec l'un des trois administra-
teurs prénommé ou avec le fondé de procuration. 
13/11/45. — Linder frères, au Locle, fabrication de cadrans 
métal, société en nom collectif. Les associés Albert 
Linder, père, et Jean Linder se sont retirés de la 
société. La raison sociale n'est pas modifiée. 
19/11/45. — André Vuilleumier, à Renan, décoration de 
boîtes or et argent. La raison est radiée par suite 
d'association du titulaire. L'actif et le passif sont repris 
par la société en nom collectif « André et Charles 
Vuilleumier », à Renan, ci-après inscrite. 
19/11/45. — André et Charles Vuilleumier, à Renan. André 
Vuilleumier et Charles Vuilleumier, les deux originaires 
de Tramelan-DessUs, à Renan, ont constitué, sous cette 
raison sociale, une société en nom collectif ayant com-
mencé ses opérations le 1 e r novembre 1945 et qui a 
repris, dès cette date, l'actif et le passif de la 
maison « André Vuilleumier », à Renan, radiée. Entre-
prise de décoration de boîtes en tous genres, sur tous 
métaux, polissage-lapidage sur boîtes métal et acier, 
Renan. 
JLiq.aU&iu et. eattiLLÎats 
Le Dr Anton-Roy Ganz, président de la Cour pénale 
du canton de Bâle-Ville, est nommé envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire de la Confédération suisse 
en Pologne. 
Suivant une communication de la légation de la 
république Tchécoslovaque, un consulat général a été 
créé à Zurich et M. Vladimir Tlustak, nommé consul 
général de carrière, avec juridiction sur les cantons de 
Zurich, Lucerne, Uri, Schwyz, Unterwald (le Haut et le 
Bas), Glaris, Zoug, Schaffhouse, Appenzell (Rh. ext. et 
Rh. int.), Saint-Gall, Grisons, Argovie, Thurgovie et 
Tessin. Le Conseil fédéral a accordé l'exequatur à 
M. Tlustak. 
Le Conseil fédéral a accordé l'exequatur à M. Siret 
HaIuIu, nommé consul général de carrière de Turquie à 
Zurich, avec juridiction sur les cantons de Zurich, Berne, 
Lucerne, Uri, Schwyz, Unterwald (le Haut et le Bas), 
Glaris, Zoug, Soleure, Bâle-Ville, Bâle-Campagne, Schaff-
house, Appenzell (Rh. ext. et Rh. int.), Saint-Gall, Grisons, 
Argovie, Thurgovie et Tessin, en remplacement de 
M. Resat Hakki Karabuda, appelé à d'autres fonctions. 
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(On demande à acheter 
mouvements 5 '/<" ancre 15 rubis. Téléphone Genève 5.91.92 
ou écrire sous chiffre M 45966 X, à Publicités Genève. 
Machines 
à faire les bouts de pivots, marques Hauser et autres 
sont demandées. Faire offres sous chiffre P 5900 N, à 
Publicilas Neuchâtel. 
Manufacture d'horlogerie 
de moyenne importance accepterait encore des com-
mandes en montres ancre de bonne qualité, calibre 5 V4", 
83A" rond, 83 /4-12" ainsi que 10 Vs" et l l1 /2" biseauté en 
15 et 17 rubis, avec seconde au centre et petite seconde, 
boîtes étanches ou autres et montres de poche 18". 
Eventuellement on accepterait aussi des commandes 
pour mouvements seuls. Délais de livraison à convenir. 
Faire offres sous chiffre 4874, à Publicitas Bi en ne. 
DIRECTEUR 
Importante société anonyme de la branche 
horlogère, dont les dirigeants désirent se 
retirer pour raison d'âge, offre à personne 
qualifiée situation bien rétribuée et de grand 
avenir. Expérience de l'horlogerie (exporta-
tion) et connaissance des principales langues 
étrangères indispensable, de même que réfé-
rences de premier ordre. Adresser offres 
détaillées (manuscrites de préférence) sous 
chiffre P 5983 N, à Publicitas Neuchâtel. 
Mouvements 
Nous cherchons des mouvements pour chronographes 
13 3/4" Hahn, livrables 1000 mouvements par mois en 1946. 
Faires offre sous chiffre U 921, à Publicitas Neuchâtel. 
Représentation générale 
Commerce d'horlogerie avec solides références s'occu-
perait de représentation générale en Italie, de marques 
bien introduites en Suisse ; éventuellement en exclusi-
vité. Faire offres sous chiffre P 5852 N, à Publicitas 
Neuchâtel. 
France 
Maison d'exportation suisse réputée déléguera très pro-
chainement un de ses collaborateurs en France. Prendrait 
encore quelques collections de fabricant d'horlogerie. 
Faire offres sous chiffre As 13763 J, aux Annonces Suisses 
S. A., Bienne. 
GROSSISTE FRANÇAIS 
s iégea Lyon,bureaux de vente à: Paris,place 
de la Madeleine ; Nice, avenue de la Victoire 
et correspondants à Alger et Dakar, cherche 
AGENCE GÉNÉRALE 
pour région parisienne, sud de la France et 
colonies, de fabricants suisses de montres et 
pendulettes en tous genres. Offres à Etablisse-
ments Paul et Jean Rendu, 6, rue Emile Zola, 
à Lyon. 
A vendre avantageusement 
6 machines automatiques pour le sciage du saphir syn-
thétique (jusqu'à 70 centièmes). Ecrire sous chiffre 
P 5987 N, à Publicitas Neuchâtel. 
Sténo-dactylographe 
habile, français, allemand, notions italien 
et anglais, cherche place pour travaux de 
correspondance. Offres sous chiffre 




CERTIFICATS D'ORIGINE ET D'INTÉRÊT 
En complément de la publication parue sous ce titre 
à la Feuille officielle suisse du commerce, n° 269 du 
16 novembre 1945, il est porté à la connaissance des 
intéressés ce qui suit : 
1. Les consulats britanniques ont reçu une commu-
nication des administrations compétentes à Londres sui-
vant laquelle le certificat d'origine et d'intérêt ou l'« export 
pass » n'est plus requis pour les envois de marchandises 
en provenance de la Suisse à destination de la Grande-
Bretagne. Comme les douanes françaises n'ont pas encore 
reçu d'instructions relatives à ce nouveau régime, les 
consulats britanniques délivreraient encore, sur demande, 
lesdits documents de blocus. 
2. En ce qui concerne les envois destinés à tous les 
autres pays, les consulats britanniques ne refuseront plus 
l'octroi d'un certificat d'origine et d'intérêt à cause de 
l'origine ennemie d'une marchandise ou du pourcentage 
ennemi trop élevé ; il en est de même pour les timbres-
poste, qui ont été achetés dans des territoires considérés 
précédemment comme ennemis. En revanche, la quote-
part des maisons figurant sur la liste noire (« specified 
origin ») est prise en considération comme par le passé 
pour l'octroi des certificats d'origine et d'intérêt. 
3. La formalité de l'« export pass » est abolie ; le certi-
ficat d'origine et d'intérêt sera désormais le seul docu-
ment de blocus. 
4. En ce qui concerne l'abolition prochaine des pres-
criptions en matière de COI. dans les dominions, les 
colonies, etc. britanniques, nous ne possédons pas encore 
d'informations. 
Des informations complémentaires suivront dès que 
possible. 
Stw-Let dt utekttekti 
FRANCE ET COLONIES : 
Etablissements Paul et Jean Rendu, 6, rue Emile-Zola, 
à Lyon, cherche agence générale de fabricants 
suisses de montres et pendulettes en tous genres. 
GRECE : 
Georges Piocos, 16, rue Praxitèle, Athènes, cherche 
fournisseurs de montres, réveils et fournitures. 
SUEDE : 
S. J. Bohlin, Kungsgatan 29, Stockholm, cherche à 
représenter maison non encore introduite en Suède, 
pour montres-bracelets 7 et 15 pierres. 
RHODESIE DU SUD : 
Rhodesian Commercial Agencies, P.O. Box 1248, 
Salisbury, montres en tous genres. 
INDES : 
D. D. Patel, 123, Mumbadevi Road, Dayamandir, 
Bombay 3, montres en tous genres. 
CHINE : 
On demande fournisseurs suisses de montres en tous 
genres. Les offres sont à adresser, accompagnées 
de catalogues et prix, au Consulat général de 
Suisse à Los Angeles, 117 W. 9th Street, Californie. 
VENEZUELA : 
Agenda Universel, Cuartel Viejo A., Balconcito 55, 
Caracas, montres en tous genres. 
Les maisons ci-dessus cherchent des relations avec des 
fabricants suisses. 
Nous déclinons toute responsabilité quant à l'hono-
rabilité et la solvabilité de ces maisons étrangères. 
Il convient de se renseigner, avant de traiter, à l'Infor-
mation Horlogère suisse, La Chaux-de-Fonds. 
Qto-ttt fiô-LLtÎq.LLt commtteLcLÎt 
A l'occasion de la « Journée d'Uster » qui rappelle 
chaque année la constitution que s'est donné le canton 
de Zurich en 1830, M. J. Hotz, directeur de la division 
fédérale du commerce, a prononcé dimanche un discours 
dont voici la conclusion : 
« L'importance de nos accords économiques avec 
l'étranger ne réside pas uniquement dans le domaine 
économique mais, par suite de l'affirmation de la souve-
raineté de la Suisse en face des pays belligérants, elle 
s'étend aussi au domaine politique. Il est arrivé plus 
d'une fois au cours de la guerre que les pourparlers 
économiques aient pris un caractère nettement politique. 
La politique commerciale a sans aucun doute largement 
contribué au maintien de l'existence même de notre patrie. 
« Mais une bonne étoile a de nouveau veillé sur 
notre pays ; nous sommes sortis de cette guerre intacts, 
notre Etat est resté libre et indépendant. Aujourd'hui, 
nous voulons promettre de fournir une honnête contribu-
tion à la reconstruction d'un monde meilleur. Nous vou-
lons de nouveau prendre à cœur le verdict fédéral : 
« Ne vous mêlez pas aux affaires d'autrui ». Egalement 
à l'avenir nous voulons faire cause commune, maintenir 
notre accord et notre union et rester passionnément atta-
chés à tout ce qui forme nos particularités. Nous ne 
voulons pas prêter l'oreille aux dissonances étrangères. 
Nous voulons continuer à prendre grand soin de ce qui 
nous caractérise, de ce qui forme notre patrimoine 
suisse, sachant bien que notre pays ne peut subsister 
que s'il crée et produit quelque chose qui soit au-dessus 
de Ia moyenne, s'il continue à s'attacher au travail de 
qualité et s'il combat courageusement contre toutes les 
tendances a la médiocrité. En tant que petit pays, qui 
peut donner la preuve de rendement maxima dans tous 
les domaines, nous voulons continuer à l'avenir à lutter 
pour avoir notre place au soleil et pour la conserver. 
Nous le ferons en restant fidèles à l'héritage reçu de 
nos pères, en qualité de citoyens honnêtes, laborieux et 
libres, et nous ne permettrons pas que quiconque touche 
à la maxime et aux particularités de notre Etat, qui ont été 
choisies par nous. Nous n'avons toutefois nullement l'inten-
tion de nous entourer par là d'une muraille de Chine mais 
nous entendons contribuer honorablement et fidèlement, 
dans la mesure de nos moyens et de nos forces, à toutes 
les œuvres humanitaires, sans craindre de prendre à notre 
charge dans ce but de grands sacrifices matériels. 
« Au cours de la période d'après guerre que nous 
traversons actuellement, nos relations extérieures sont 
placées devant des tâches difficiles dans le domaine 
économique, financier et politique. J'envisage notre avenir 
avec assurance et avec confiance. Si toutefois, contre toute 
attente, des difficultés ou même des arrêts momentanés 
devaient intervenir dans nos relations extérieures, nous ne 
perdrons pas courage et nous nous attacherons à ce mot 
du poète : « Dans un cercle restreint la pensée s'étoile, 
mais l'être humain qui poursuit des buts élevés grandit. » 
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PROTEXO 
L E B E A U E T B O N B R A C E L E T E N P R O T E X 
É T A N C H E , L A V A B L E , S O U P L E , S O L I D E , ETC. , E T C . 
USINE A GENEVE REYMONC TECHNIQUE HORLOGERE TÉLÉPHONE 4.41.44 CABLEi PROTEXO GENÈVE 
LAUBSCHER FRÈRES & CIE S.A. 
Fabrique de fournitures d'horlogerie 
vil, et décolletages de précision. T A U F F E L E N 
La plus ancienne fabrique suisse de vis. près Bienne [Suisse] 
Fondée en 1846 
S p é c i a l i t é s : Vis brûles et pol ies pour hor loger ie , opt ique, pen-
duler ie , pièces à musique, é lect r ic i té , petite mécanique, appareils 
photographiques, etc. Décolletages en tous genres par procédés 
automatiques les plus modernes. 
Φ 
IERRES D'HORLOGERIE 
Spécialisé dans la p ierre à chasser dès ses débuts, je 
l ivre toutes mes pierres avec un diamètre impeccable. 
Pierres de balancier bombé avec olivage très soigné. 
Je l ivre par retour tous les cal ibres de Fontainemelon 
en qualité A. B C. 
JULES ROBELLAZ 
L A U S A N N E Rue Charles-Monnard 6 Téléphone 2.76.97 
H O R L O G E R I E S O I G N É E 
GENÈVE 
20, rue Sturm !boulevard des Tranchées 291 
Téléphone 5.46.13 
Chronographes , ,Soldor" et montres 
de tous genres or et métal. Exportation. 






Téléphone 7.00 71 NIEDERDORF IS. Bâlel 
FAGERSTA 
cr+CLCC illédûlA 
COURVOISIER & Co 
BIENNE 
FABRIQUE DE RESSORTS ,,LE R O S E A U ' 
ERRIN & CO 
LA CHAUX-DE-FONDS 
Rue du Commerce 17a 
Téléphone 2 26.28 
R E S S O R T S D E Q U A L I T É 
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Boulet de graveur 
à deux vis, contre-plaque, deux 
planchettes bois et coussin cuir 
E R G E O N & C " 
LE LOGLE 
P E R L E S - Β Ι Ε Π Π Ε · Tél. 7 72 28 
imprimes pour l'industrie el 
le commerce 
catalogues / Prospectus etc. 
Pour toutes vos installations 
de 
D é p o u s s i é r a g e i n d u s t r i e l avec ou sans 
filtrage de l'air 
I n s t a l l a t i o n s spéc ia les S i l i c a d o r pour 
le séchage de l'air dans ateliers d'horlo-
gerie, fabriques de spiraux, ressorts, etc. 
C o n d i t i o n n e m e n t d e l ' a i r pour locaux 
de mesurage 
adressez-vous à 





Exigez cette marquç 
